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C H A P I T R E 123

Loi des succédanés de produits
laitiers

1. Le ministre de l'agriculture et la
colonisation est chargé de l'exécution de
la présente loi. 9-10 Eliz. II, c. 59, a. 14.

2. Dans la présente loi, les expressions
suivantes désignent:

a) « succédané » : tout aliment qui, par
ses caractères extérieurs et son mode d'em-
ploi, offre de l'analogie avec le lait ou un
autre aliment tiré du lait;

b) « règlements » : les règlements adop-
tés en vertu de la présente loi;

c) « ministre » : le ministre de l'agricul-
ture et de la colonisation. 9-10 Eliz. II,
c. 59. a.2.

3. Nul ne peut fabriquer ou vendre
en gros un succédané, à moins d'avoir
obtenu du ministre, un permis de fabri-
cation ou, selon le cas, un permis de vente
en gros.

Nul ne peut vendre en détail un succé-
dané obtenu d'une personne ne détenant
pas un permis de fabrication ou de vente
en gros, à moins d'avoir obtenu un permis
du ministre.

Ces permis sont annuels et expirent le
31 décembre de l'année pour laquelle ils
sont délivrés. 9-10 Eliz. II, c. 59, a. 3.

4. Le ministre peut, après condamna-
tion pour infraction à la présente loi ou
aux règlements, révoquer tout permis qu'il
a délivré. 9-10 Eliz. II, c. 59, a. 4.

5. Tout succédané mis en vente doit
répondre aux normes de composition, de
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Avis.

Appella-
tions
prohibées.

Couleur.

Idem.

Manoeu-
vres pro-
hibées.

qualité, de forme et de présentation fixées
par les règlements et porter sur le réci-
pient, l'emballage ou 1 enveloppe, l'indi-
cation, en français et en anglais, du nom,
de l'origine, de la quantité et de la com-
position du produit. 9-10 Eliz. II, c. 59, a. 5.

6. Dans un établissement où l'on sert
à manger moyennant rémunération, nul
ne peut offrir ou servir un succédané sans
en prévenir le consommateur par une in-
dication sur le menu ou à défaut de menu,
une affiche ou une étiquette. 9-10 Eliz. II,
c. 59, a. 6.

7. Il est interdit
a) d'employer pour désigner un succéda-

né, les mots « lait », « crème », « beurre »,
« fromage », « mélange » ou un dérivé d'un
de ces mots;

b) d'employer, pour désigner celui qui
fabrique ou vend un succédané, les mots
« laiterie », « crèmerie », « beurrerie »,
« fromagerie » ou un dérivé d'un de ces
mots;

c) d'utiliser, pour désigner un succé-
dané, des appellations ou des images évo-
quant l'industrie laitière. 9-10 Eliz. II,
c. 59, a. 7.

8. Aucun succédané ne doit présenter
une couleur prohibée par les règlements.

Un succédané du beurre ne doit pas
être d'une couleur de plus d'un degré et
six dixièmes de jaune ou de jaune et de
rouge combinés, mesurée à l'échelle du
colorimètre Lovibond selon la méthode
prescrite par règlement. 9-10 Eliz. II,
c. 59, a. 8.

9. Il est interdit
a) de fabriquer, de détenir ou d'ex-

poser en vue de la vente dans la province,
un succédané qui ne répond pas aux pres-
criptions de la loi et des règlements;

b) de mettre en vente, de vendre, de
transporter, de faire transporter ou d'ac-
cepter pour transport à tout endroit dans
la province, tel succédané;

c) de détenir, offrir ou servir, dans un
établissement où l'on sert à manger
moyennant rémunération, tel succédané.
9-10 Eliz. II, c. 59, a. 9.
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1 0 . Toute personne autorisée par le
ministre à agir comme inspecteur pour les
fins de la présente loi, peut, dans l'exer-
cice de ses fonctions:

a) pénétrer pendant les heures ordi-
naires de travail dans un établissement de
fabrication de succédané et ses dépen-
dances ou dans un local servant au com-
merce ou à l'entreposage de ce produit
ou à sa livraison directe à la consom-
mation;

b) arrêter en cours de route toute ex-
pédition de tel produit;

c) exiger la production de tout docu-
ment commercial relatif à tel produit;

d) faire l'inspection de tel produit;
e) saisir et confisquer tout succédané

qui ne satisfait pas aux exigences de la
loi et des règlements, de même que les
matières et objets pouvant servir à sa
fabrication, et en disposer selon que le
prescrit le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sauf à remettre le produit de la vente
au cas où la confiscation ne serait pas
prononcée par le tribunal. 9-10 Eliz. II,
c. 59, a. 10.

1 1 . Il est interdit d'entraver un ins-
pecteur, dans l'exercice de ses fonctions,
de quelque façon que ce soit, de le tromper
par des réticences ou par de fausses décla-
rations; de refuser de lui déclarer ses noms
et adresse ou de négliger d'obéir à tout
ordre qu'il peut donner en vertu de la loi
ou des règlements.

Cet inspecteur doit, s'il en est requis,
exhiber un certificat, signé par le ministre,
attestant sa qualité. 9-10 Eliz. II, c. 59,
a. 11.

1 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement,

a) fixer les conditions d'un permis;
b) déterminer les conditions de fabri-

cation, de vente, de mise en vente, d'ex-
position, de détention et de transport des
succédanés;

c) statuer sur le nom, la qualité, la
forme, la couleur et la composition des
succédanés, sur la qualité, la forme, la
dimension et la capacité des récipients,
emballages et enveloppes et, sur toutes
inscriptions et indications requises;

d) prohiber la fabrication et la vente
de tout succédané qu'il juge nuisible à
la santé;
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e) obliger les fabricants, entrepositaires,
distributeurs et commerçants en gros de
succédanés à tenir des registres et à faire
au ministre des rapports de leurs opé-
rations;

f) désigner les méthodes d'analyse des-
tinées à établir la composition, la couleur,
et la teneur en constituants des succé-
danés;

g) prescrire toute mesure propre à as-
surer l'observance de la présente loi.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article doit être publié dans la
Gazette officielle de Québec, et entre en
vigueur le jour de sa publication ou à la
date ultérieure qui y est fixée. 9-10 Eliz.
II, c. 59, a. 12.

1 3 . Quiconque enfreint une disposi-
tion de la présente loi ou des règlements
est passible, sur poursuite sommaire, en
outre des frais, pour une première in-
fraction, d'une amende d'au moins vingt-
cinq dollars et d'au plus cent dollars et,
à défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement d'au plus un
mois et, pour chaque récidive dans les
douze mois, d'une amende d'au moins
cent dollars et d'au plus cinq cents
dollars et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment d'au plus six mois. 9-10 Eliz. II,
c. 59, a. 13.

Publica-
tion.

Amendes.




